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UMA-le projet du marché commun devant le conseil des MAE en février 
prochain  
 

ALGER- Le secrétariat général de l’Union du Maghreb arabe (UMA) a achevé dernièrement 
l’élaboration de l’étude de faisabilité relative à la création d’un marché maghrébin commun qui sera 
soumise au conseil des ministres des affaires étrangères de l’Union en février prochain, a indiqué 
mercredi à Alger le secrétaire général du conseil consultatif de l’Union, M. Said Mokadem. 

Cette étude élaborée par des experts maghrébins sera soumise aux dirigeants des pays de l’UMA 
après la réunion des ministres des affaires étrangères, a ajouté M. Mokadem en marge du deuxième 
congrès des agriculteurs de l’UMA. 

La création de "cet espace maghrébin" vise, selon la même source, à mettre en place un cadre 
juridique pour la circulation des biens et des produits et leur écoulement en toute liberté ainsi que le 
droit de propriété et de circulation des personnes et des capitaux. 

L’UMA place en tête de ses priorités économiques l’augmentation des échanges commerciaux qui ne 
dépassent pas actuellement 3 % du volume global du commerce alors que les échanges des pays de 
la région avec les pays européens dépassent 65%. 

L’augmentation du taux des échanges de 1,84 % aura des effets "sensibles" sur le PIB des pays du 
Maghreb arabe, a précisé M. Mokadem. 

Il a estimé que les pays de la région souffraient d’un déficit structurel en matière de sécurité 
alimentaire, ajoutant qu’aucun pays ne pouvait venir à bout de ce déficit seul. 

L’UMA a adopté l’idée de la création d’un marché maghrébin commun lors du sommet tenu à Ras 
Lanouf (Libye) en 1991 qui a adopté la stratégie maghrébine pour le développement commun. 

Cette stratégie repose sur l’intégration maghrébine à travers 4 axes principaux que sont la création 
d’une zone maghrébine de libre échange pour promouvoir les échanges commerciaux entre les pays 
de L’Union, la mise en place de mesures juridiques, administratives et financières pour la création 
d’un climat adéquat à la circulation des capitaux et des investissements maghrébins, la création de 
l’Union douanière et d’un marché commun entre les pays de l’UMA. 

 

 


